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ARTICLE 3

Rédiger ainsi cet article :

« Le premier alinéa du II de l’article 9 de la même loi est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Si le préfet n’a pas effectué cette mise en demeure dans les vingt-quatre heures suivant la 
transmission de la demande, il notifie son refus au demandeur en indiquant les motifs de sa 
décision. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La rédaction proposée de l’article 3 pourrait avoir comme conséquence de priver le préfet de toute 
compétence pour prononcer la mise en demeure de quitter les lieux s’il n’a pas pris cette décision 
dans les 24 heures suivant sa saisine. Ainsi, une mise en demeure effectuée à l’issue de ce délai, 
sans que le préfet ait préalablement notifié son choix de donner une réponse favorable aux 
demandeurs, pourrait être contestée devant le tribunal administratif comme prise par une autorité 
administrative ne disposant plus de la compétence requise.

Aussi la rédaction proposée par le présent amendement oblige le préfet à prononcer la mise en 
demeure dans un délai de 24 heures, sauf à devoir notifier au demandeur son refus et d’en détailler 
les raisons, sans supprimer sa compétence pour y procéder ultérieurement. Ce refus pourrait alors 
faire l’objet de recours gracieux, hiérarchique ou contentieux devant le juge administratif.


